Compte-rendu de la réunion sur la suppression du dispositif « Ponts jumeaux » et sur le  Projet éducatif territorial (PEDT)  - jeudi 10 novembre 2016 à 17h30

Présents :

· Mairie de Toulouse :

Marion Lalane de Laubadère, adjointe au maire en charge de l’éducation

Jean-Luc LODS, directeur de l’éducation

Dominique ARGENTON, coordinateur des Clae de maternelles à la vie scolaire

· APE des écoles du dispositif :

Ponts-jumeaux : Nadège VIDAL, Aurélie NECTOUX, Clara RUSCHER

Alphand : Sandrine FANCHON

Niboul : Patricia FABEYRES, Samuel BASTIANT

Retours sur le dispositif (dixit parents) : tour de table permettant à chacun de rappeler l’attachement au dispositif, les points de satisfaction et d’évoquer les inquiétudes sur l’avenir après surpression du dispositif : avenir des équipes en place et perte en qualité de la prestation clae, notamment sur le volet de la sécurité affective et de l’animation.

Rappels du dispositif (dixit Mairie) :
2012 : Naissance du projet en 2012 sur l’école des Ponts-Jumeaux.
2013 : Puis étendu aux 3 autres écoles. Totalité 20 agents sur 4 écoles.
2016 fin de l’expérimentation et nécessité de l’évaluation.
Est-ce que le projet satisfaisant ?- Oui 

Est-il généralisable à toutes les écoles toulousaines ? - Non, compte tenu des contraintes en tant qu’employeur. A petite échelle c’est possible mais à grande échelle cela pose un problème de gestion et de justice.
Rappel que la constitution des équipes ATSEM et animateurs s’est faite sur la base du volontariat. Il y a la « crème de la crème » aux PJ et l’analyse de l’association des parents peut être biaisée.

Objectif du projet éducatif de territoire PEDT: revoir l’organisation actuelle sur l’ensemble des écoles pour garantir la qualité de travail des agents municipaux.
Outils/Moyens :

· Bilan du dispositif des PJ.

· Enquête auprès de 600 agents.
· Travail conjoint avec les organisations syndicales.

· Recrutement de 100 ATSEM depuis la rentrée 2016 (diplôme + concours).

Pb/Contraintes employeur :
· Importance des effectifs : 3 500 agents.

· Difficulté de recrutement : seulement 2 600 sont titulaires.

· Problème d’absentéisme, problème de turn over, nombreux temps partiels.
· Métier difficile, fatigabilité des agents accrue par une pyramide des âges > à 50 ans.

· Service rendu « allégé » mercredis après-midi et durant les vacances scolaires. Typologie d’étudiants, instabilité des équipes.
· Les organisations syndicales sont hostiles aux contrats de 42/semaine. 
· Obligation légale : présence de diplômés « petite-enfance » sur tous les temps de présence des enfants. Les diplômes de l’animation ne rentrent pas dans cette catégorie.

· Complexité du système encadrement des ATSEM. Bien que leur autorité hiérarchique soit exercée par le Maire, il y a trois autorités fonctionnelles « AF » liée au projet éducatif pour les ATSEM qui se succèdent dans la journée et la semaine :

· Le directeur de l’école est l’AF sur le temps scolaire.

· Le directeur Clae est l’AF sur le temps périscolaire.
· Le directeur ADL AF sur les temps loisirs
Choix :

· Temps plein pour éviter la précarisation.

· Positionner des ATSEM qualifiés petite enfance sur tous les temps, notamment le mercredi après-midi (actuellement 500 agents non diplômés).

· Développer la formation des ATSEM.
· Développer les temps de concertation.

· Permettre aux ATSEM de prendre des vacances hors période des vacances scolaires.

· Autorité hiérarchique à proximité via une logique de territoire.

Justification de la suppression du dispositif : 
· Problèmes de gestion.

· Contrat de 42h/semaine.
· Pas d’ATSEM les mercredis après-midis ni pendant les vacances scolaires.

· aucun temps possible pour la formation.
· aucun temps possible pour la concertation.
· pas de pause repas : les ATSEM mangent systématiquement avec les enfants.
· Problèmes de justice par rapport aux autres écoles hors dispositif.
Nouvelle organisation, pas encore validée, donc pas détaillée :
· ATSEM dans chaque classe.
· Même ATSEM présent sur tout le temps scolaire.
· Importance de la présence d’ATSEM sur le périscolaire le soir, car « spécialiste de la petite enfance ».

· Temps de concertation à prévoir (modalités non encore arrêtées, pistes à travailler encore avec les agents et les directeurs).
· Dynamique de territoire : positionner un « Responsable de Vie Scolaire » par territoire comme autorité hiérarchique de proximité et constitution d’un projet éducatif par école
Engagements :

· La suppression du dispositif ne signifie pas un retour à l’ancien système.

· La mise en place du nouveau dispositif annoncée le plus vite possible.
· Compensation pour les équipes actuelles du dispositif : le besoin restera le même car le choix de la municipalité est de maintenir le taux d’encadrement. Des conditions identiques leurs seront proposées. Il nous a été certifié qu’il n’y aurait pas de précarisation pour le personnel d’animation. Ils pourront aussi choisir de partir dans le cadre de la mobilité.

Calendrier :

· juillet 2015 : lancement du nouveau projet

· décembre 2016 : validation du projet par instance paritaire

· courant 2017 : mise en route progressive 

· septembre 2017 : finalisation.

· Etendre le projet pour les agents techniques ?[image: image1.png]



